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PRIMOPIERRE 
 

Société civile de placement immobilier à capital variable 
Siège social : 36 rue de Naples, 75008 Paris 

507 646 446 RCS Paris 
 

Avis de convocation à l'Assemblée Générale Extraordinaire du 07 mars 2024 
 

Les Associés de la Société Civile de Placement Immobilier PRIMOPIERRE sont invités par la Société de Gestion 
PRIMONIAL REIM FRANCE, à l’Assemblée Générale Extraordinaire, en première lecture, qui aura lieu le  : 
 

Jeudi 07 mars 2024 à 14h30 
A L’Hôtel du Collectionneur (Salon Lafayette) sis 51-57 rue de Courcelles,75008 Paris 

 
Si cette Assemblée ne peut valablement délibérer faute de réunir le quorum requis pour l’Assemblée Généra le, 
les Associés sont d’ores et déjà invités, en seconde lecture, à l’Assemblée Générale, qui aura lieu le : 
 

Jeudi 14 mars 2024 à 14h30 
Au siège social sis 36 rue de Naples, 75008 Paris 

 
En cas de seconde lecture, un second avis au Bulletin des Annonces Légales Obligatoires (BALO) sera publié 
dans les formes et délais légaux. 
 
Il est rappelé l’importance pour les Associés de participer à cette Assemblée, qui ne peut valablement dé l ibérer, 
en première lecture, que si les Associés présents, représentés, ou ayant voté par correspondance, détiennent au 
moins la moitié du capital de la Société. 
 
Si ce quorum n’est pas atteint lors de l’Assemblée Générale réunie en première lecture, l’Assemblée 
Générale devra alors se réunir une seconde fois, ce qui entraînera des frais supplémentaires pour la 
Société. 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire se tiendra à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant : 
 

1. Réduction du capital social non motivée par des pertes par voie de réduction de la valeur nominale des 
parts sociales d’un montant de 10 € par part en circulation ;  

2. Modalités de réalisation de la réduction de capital et constatation de la réalisation définitive de la 
réduction de capital ; 

3. Modification des statuts pour y préciser que le taux de la commission de souscription, inchangé, y est 
exprimé comme un maximum ;  

4. Modification des statuts pour y mettre à jour la dénomination sociale de la société de gestion ; 
5. Modification des statuts pour y mettre à jour l’appellation du tribunal compétent par suite de la réforme 

de l’organisation judiciaire ; 
6. Pouvoirs pour les formalités. 

 
PROJET DE RÉSOLUTIONS  

 
PREMIERE RÉSOLUTION (Réduction du capital social non motivée par des pertes par voie de réduction de la 

valeur nominale des parts sociales d’un montant de 10 € par part en circulation)  - L’assemblée générale 
extraordinaire, connaissance  prise des rapports de la Société de Gestion et du Conseil  de Surveillance, décide 
de réduire la valeur nominale de chaque part sociale de  la Société de 10 euros pour la ramener de 160 euros 
à 150 euros. 
 
Compte tenu de la variabilité du capital, l’assemblée générale extraordinaire délègue à la Société de Gestion la  
détermination du nombre de parts sociales en circulation à la date de l’assemblée statuant en dernière lecture sur 
la présente résolution, et du montant total de la réduction de capital en découlant, dans un délai compatible avec 
le traitement opérationnel des souscriptions et des retraits qui pourraient prendre effet à cette même date.  
 
L’assemblée générale extraordinaire, prenant acte que la division du capital maximal statutaire actuel de 5 
milliards d’euros par une valeur nominale de 150 euros générerait une fraction de part sociale en cas d’atteinte de 
ce capital maximal, décide de fixer le capital maximal statutaire à quatre milliards neuf cent quatre-vingt-dix-neuf 
million neuf cent quatre-vingt-dix-neuf mille neuf cent cinquante euros (4 999 999 950,00 €), divisé en 33 333 333  
parts  de 150 euros de valeur nominale chacune. 
 
DEUXIEME RÉSOLUTION (Modalités de réalisation de la réduction de capital  et constatation de la réalisation 
définitive de la réduction de capital) - L’assemblée générale extraordinaire, sous réserve de l’adoption de la 
première résolution, décide d’affecter le produit de la réduction de capital au compte de prime d ’ém ission  de la  
Société.  
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L’assemblée générale extraordinaire délègue à la Société de Gestion, lorsqu’elle aura arrêté le montant déf in i ti f 
total de la réduction de capital en application de la première résolution, la tâche (i) de constater en conséquence 
la réalisation définitive de la réduction de capital décidée à la première résolution, (ii) d’affecter le produit de la 
réduction de capital au compte de prime d’émission, et (iii) de modifier les statuts en y ajoutant un nouvel  a l inéa 
au paragraphe 2 de l’article VI dans les termes suivants : 
 

« Il a été décidé en Assemblée Générale Extraordinaire en date du [•] mars 2024 de réduire le capital 
social d’un montant de [•] euros par voie de réduction de la valeur nominale des parts sociales pour la 
ramener de 160 euros à 150 euros ; le produit de la réduction de capital a été porté au compte de prime 
d’émission. Le capital social statutaire maximum est porté à quatre milliards neuf cent quatre -vingt-dix-
neuf million neuf cent quatre-vingt-dix-neuf mille neuf cent cinquante (4 999 999 950) euros, divisé en 33 
333 333 parts de 150 euros de valeur nominale chacune. » 

en y spécifiant la date d’adoption de la présente résolution en dernière lecture, ainsi que le montant total de la 
réduction de capital qu’elle aura arrêté. 
 
L’assemblée générale extraordinaire constate que, compte tenu de la modalité de réduction du capital, et le 
capital maximal statutaire n’étant pas atteint, la répartition du capital social de la Société ne sera pas modifiée du 
fait de la réduction de capital, et que le nombre de parts possédées par chacun des associés demeurera 
inchangé. 
 
L’assemblée générale extraordinaire décide enfin de conférer tous pouvoirs à la Société de Gestion à l’effet 
d’apporter les modifications nécessaires à la note d’information de la Société afin de la mettre en cohérence avec 
la modification statutaire susmentionnée. 
 
TROISIEME RÉSOLUTION (Modification des statuts pour y préciser que le taux de la commission de 
souscription, inchangé, y est exprimé comme un maximum) - L’assemblée générale extraordinaire, après avoir 
pris connaissance des rapports de la Société de Gestion et du Conseil de surveillance, approuve que le  taux de 
la commission de souscription figurant dans les statuts soit exprimé comme un maximum, et permet à la Société 
de Gestion de fixer dans la note d’information un taux effectif égal ou inférieur à ce maximum statutaire.  
 
En conséquence de ce qui précède, l’assemblée générale extraordinaire décide de  modifier le paragraphe  
« 1. Commission de souscription » de l’article XXII des statuts, « Répartition des charges entre la société et la 
société de gestion - Rémunération de la société de gestion », comme suit : 
 
Formulation initiale : 
« 1. Commission de souscription 
Une commission de souscription versée par la SCPI à la société de gestion est fixée à 10,617 % HT 
(éventuellement augmentée de la TVA, en cas d’option à la TVA par la société de gestion opérée conformément 
à l’article 260 B du Code général des impôts) du prix de souscription, prime d'émission incluse. 
 
La commission de souscription rémunère :  
 

- les frais de collecte (notamment la préparation et la réalisation des augmentations de capital, le 
placement des parts de la SCPI lié à l'activité d'entremise des distributeurs) à hauteur de 9,867 % HT 
(éventuellement augmentés de la TVA, en cas d’option à la TVA par la société de gestion opérée 
conformément à l’article 260 B du Code général des impôts) ; 

- les frais d'étude et d'exécution des programmes d'investissement liés à chaque investissement à hauteur 

de 0,75 % HT (éventuellement augmentés de la TVA, en cas d’option à la TVA par la société de gestion 
opérée conformément à l’article 260 B du Code général des impôts). » 

 
Formulation modifiée : 
« 1. Commission de souscription 
 
Une commission de souscription versée par la SCPI à la société de gestion est fixée à 10,617 % HT au 
maximum (éventuellement augmentée de la TVA, en cas d’option à la TVA par la société de gestion opé rée 

conformément à l’article 260 B du Code général des impôts) du prix de souscription, prime d'émission incluse. 
 
La commission de souscription rémunère :  
 

- les frais de collecte (notamment la préparation et la réalisation des augmentations de capital, le  
placement des parts de la SCPI lié à l'activité d'entremise des distributeurs) à hauteur de 9,867 % HT au 
maximum (éventuellement augmentés de la TVA, en cas d’option à la TVA par la société de gestion 
opérée conformément à l’article 260 B du Code général des impôts) ; 

- les frais d'étude et d'exécution des programmes d'investissement liés à chaque investissement à hauteur 
de 0,75 % HT au maximum (éventuellement augmentés de la TVA, en cas d’option à la TVA par la 
société de gestion opérée conformément à l’article 260 B du Code général des impôts). » 

 
Le reste de l’article demeure inchangé. 
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L’assemblée générale extraordinaire décide enfin de conférer tous pouvoirs à la Société de Gestion à l’effet 
d’apporter les modifications nécessaires à la note d’information de la Société afin de la mettre en cohérence avec 
les modifications qui précèdent. 
 
QUATRIEME RESOLUTION (Modification des statuts pour y mettre à jour de la dénomination sociale de la 
société de gestion) - L’assemblée générale extraordinaire, prenant acte de la modification de dénomination de la  
société de gestion de « Primonial Real Estate Investment Management (PRIMONIAL REIM) » en « Primonial 
REIM France (PREIM France) » et du caractère facultatif de la mention de son siège social, décide de modifier le  
2e alinéa de l’article XX des statuts comme suit : 
 
Formulation initiale : 
« La Société PRIMONIAL REAL ESTATE INVESTMENT MANAGEMENT (PRIMONIAL REIM), Société Anonyme 
à Directoire et Conseil de surveillance, ayant son siège social situé au 15/19 avenue de Suffren 75007 Paris, 
immatriculée comme suit au Registre du Commerce et des Sociétés : 531.231.124 RCS PARIS, est désignée 
comme société de gestion nommée statutairement sans limitation de durée. » 
 
Formulation modifiée : 
« La Société PRIMONIAL REIM France (PREIM France), immatriculée comme suit au Registre du Commerce et 
des Sociétés sous le numéro 531 231 124 RCS PARIS, est désignée comme société de gestion nommée 

statutairement sans limitation de durée. » 
 
Le reste de l’article demeure inchangé. 
 
CINQUIEME RESOLUTION (Modification des statuts pour y mettre à jour l’appellation du tribunal compétent par 
suite de la réforme de l’organisation judiciaire) - L’assemblée générale extraordinaire, compte tenu de la ré form e 
de l’organisation judiciaire, décide, 

- à l’article XXXV des statuts, de modifier « Tribunal de Grande Instance » par « Tribunal Judiciaire », et  
- à l’article XXXVII des statuts, de modifier « au Parquet de Monsieur le Procureur de la République près 

le Tribunal de Grande Instance » par « au Parquet du Tribunal Judiciaire » 
 
Le reste de ces articles demeure inchangé. 
 
SIXIEME RESOLUTION (Pouvoirs pour les formalités) - L’assemblée générale extraordinaire délègue tous 
pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du présent procès-verbal en vue d’accomplir les 
formalités légales de dépôt et de publicité où besoin sera et d’une manière générale, faire le nécessaire.  
 
 

Pour avis,  
la Société de Gestion PRIMONIAL REIM FRANCE. 
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